
ARRETE N° 2020– SG – 547 du 1er septembre 2020

portant diverses mesures relatives à la lutte contre la propagation du virus Covid-19

applicables aux taxis urbains et interurbains du département de Mayotte

Le Préfet de Mayotte

Délégué du Gouvernement

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-1 ;

VU la loi n°2001-616 du 11 juillet 2001 relative à Mayotte ;

VU la loi n°2010-1487 du 7 décembre 2010 relative au département de Mayotte ;

VU la loi 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ;

VU le décret n°2002-1504 du 24 décembre 2002 pris pour l’application de la loi n°2001-616 du 11
juillet 2001 relative à Mayotte ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans
ceux où il a été prorogé ;

VU le décret du 10 juillet 2019 portant nomination de M. Jean-François COLOMBET, préfet de
Mayotte, délégué du Gouvernement ;

VU le décret du 10 juin 2020 portant nomination de M. Claude VO-DINH, sous-préfet, en qualité
de secrétaire général de la préfecture de Mayotte ;

VU l’arrêté préfectoral n°21/DRLP du 23 mars 2007 modifié portant réglementation des taxis ur-
bains et interurbains de Mayotte ;

VU l’arrêté préfectoral n°2020-SG-240 du 15 avril 2020 portant diverses mesures relatives à la
lutte contre la propagation du virus covid-19 applicables aux taxis urbains et interurbains du
département de Mayotte ;

VU l’arrêté préfectoral n°2020/SG/395 du 2 juillet 2020 portant délégation de signature à
M. Claude VO DINH, sous-préfet, secrétaire général de la préfecture de Mayotte et organisant
la suppléance des membres du corps préfectoral en cas d’absence du secrétaire général ;

VU l’urgence ;

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus covid-19 ;

Considérant que le respect des règles de distance dans les rapports interpersonnels est l'une des
mesures les plus efficaces pour limiter la propagation du virus ; qu’afin de favoriser leur observation,
il y a lieu de définir les règles applicables dans les transports de personnes en taxis ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de Mayotte,

ARRÊTE :

Article 1er :

L’arrêté n°2020-SG-240 du 15 avril 2020 susvisé est abrogé et remplacé par le présent arrêté ; 
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